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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

électricité
Question écrite n° 126172

Texte de la question

Mme Jacqueline Fraysse appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le
projet de compteur électronique communicant «Linky» développé par ERDF et dont le décret n° 2010-1022 du
31 août 2010 prévoit le principe de la généralisation. En effet, les récents propos du président d'EDF tenus dans
la presse viennent conforter les interrogations que suscite ce projet et les conditions de son déploiement,
notamment de la part de certaines autorités concédantes de la distribution et de la fourniture d'électricité et
d'associations de consommateurs. Ainsi, alors que M. le ministre chargé de l'industrie, de l'énergie et de
l'économie a annoncé que le coût de cette généralisation serait de 4,3 milliards d'euros le 28 septembre 2011, le
président d'EDF a quant à lui évoqué un coût compris « entre 200 et 300 euros par foyer », ce qui conduirait à
un coût global de déploiement de 7 milliards à 10,5 milliards d'euros. Par ailleurs, dans cette même déclaration
le Président d'EDF a indiqué qu'il souhaitait « faire cadeau » de ce compteur communiquant à ses clients mais
affirmé que pour ce faire « la réglementation doit être revue afin de garantir pour son entreprise un retour sur
investissement » et qu'il lui semblait « normal de considérer que le nouveau compteur Linky m'appartient ». Or
ces propos méconnaissent gravement, tant l'indépendance du gestionnaire de réseau ERDF, pourtant inscrite
dans la loi du 10 février 2000, que le mode de financement des investissements d'ERDF, assuré par le tarif
d'utilisation des réseaux publics d'électricité (TURPE) qui les rémunère à hauteur de 7,25 % par an. Surtout, ces
déclarations constituent une grave remise en cause du régime de propriété des ouvrages de distributions et de
comptage d'électricité, qui appartiennent aux collectivités locales autorités concédantes, aux termes de l'article
L. 322-4 du code de l'énergie. Compte tenu des inquiétudes que n'ont pas manqué de susciter ces propos parmi
les collectivités locales et les usagers, elle lui demande de bien vouloir lui confirmer que le Gouvernement
n'entend pas modifier le régime de propriété des compteurs d'électricité ainsi que le coût global prévisionnel du
compteur Linky annoncé par le ministre en charge de l'industrie.

Données clés

Auteur : Mme Jacqueline Fraysse
Circonscription : Hauts-de-Seine (4e circonscription) - Gauche démocrate et républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 126172
Rubrique : Énergie et carburants
Ministère interrogé : Économie, finances et industrie
Ministère attributaire : Redressement productif

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 17 janvier 2012, page 389
Question retirée le : 19 juin 2012 (Fin de mandat)

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE126172
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1364

